Dominique Schnapper, La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine, Paris, Gallimard,  2002, 325 pages.

Cet ouvrage est consacré aux exigences de l’homo democraticus et aux formes que prennent l’Etat et la citoyenneté pour y répondre.  Il s’agit du prolongement d’un projet de recherche entrepris depuis une dizaine d’années et dont des jalons importants ont été publiés
. L’ambition est de reprendre, en sociologue, des problèmes de philosophie politique, c’est-à-dire en prenant en compte l’expérience historique. Le thème - variation contemporaine aux accents souvent tocqueviliens
 sur les passions égalitaires - est celui de l’actualité de la citoyenneté et de la démocratie quand il apparaît clairement que « la démocratie porte une promesse et une illusion d’égalité de tous ». L’ambition de rendre les conditions de vie plus égales a pour effet objectif de transformer la logique d’action de l’Etat républicain, à visée universelle. Cet Etat, sur fond de tensions et de débats autour du multiculturalisme, est invité à reconnaître, au moins implicitement, des cultures particulières. Et Schnapper de poser sa question centrale : l’Etat-providence pourra-t-il rester, en France, fondé sur une base universelle ?

L’auteur, qui comme elle l’indique n’a jamais caché ses convictions « dites républicaines » (sans prise de position « souverainiste »), aujourd’hui membre du Conseil Constitutionnel, tente ici de comprendre les formes du lien social que l’Etat social démocratique contribue à instaurer. Elle observe les épreuves de la République française qui vit une nouvelle étape des sociétés modernes, pour se transformer en « démocratie providentielle », avec une nouvelle articulation entre la famille, le marché et l’Etat. Alors que les droits politiques sont accordés désormais à tous (sans prendre en considération « la faiblesse de l’âge, du sexe et de la condition », selon les termes de Louis de Bonald), la communauté des citoyens est appelée encore à s’élargir et à se transformer vers plus d’égalité. Confrontées à cette dynamique historique, les sociétés démocratiques rencontrent impatience et insatisfaction parce qu’elles ne peuvent être qu’infidèles aux valeurs qu’elles invoquent. 

Ce livre analyse donc la logique et le sens de la « démocratie providentielle », à la fois protectrice et irrésistible, en soutenant qu’elle est le produit nécessaire des valeurs démocratiques, de l’aspiration de l’homo democraticus à l’égalité. Cet homo democraticus souverain tend à n’accepter aucune autorité et tend à penser qu’il ne peut être représenté que par lui-même. Il exerce sa souveraineté et sa liberté individuelles dans un contexte démocratique qui a rompu avec l’idée d’égalité politique et d’égalité des chances pour développer des approches en termes d’équité et d’égalité des résultats. Reprenant les débats fournis sur ces thèmes, Schnapper apporte de nouvelles réflexions sur la tension qui existe entre les caractères réel ou formel de l’égalité et de la liberté. Recomposant les couples d’opposition réel/formel, singulier/universel, équité/égalité, redistribution/assurance, concret/transcendant, individu/citoyen
, elle propose une analyse séduisante de la citoyenneté contemporaine. Les conceptions individuelles et nationales oscillent inévitablement entre un pôle de la transcendance par le politique (le citoyen, la république, le civique) et un pôle du concret (l’individu, l’historique, l’ethnique). La dynamique générale d’individualisation retentissant sur une dynamique d’individualisation de l’action de l’Etat social, celui-ci tend à particulariser et à « ethniciser » son action, c’est-à-dire à prendre toujours plus en compte la diversité des cas individuels. La politique de la ville, à la française, est exemplaire de cette évolution d’un passage de l’assurance à la redistribution des richesses, de l’égalité à l’équité, du formel à l’individuel, de l’universel au singulier. La dynamique démocratique suscite en fait le débat contemporain sur la reconnaissance publique de « droits culturels », ceux que Schnapper, sans fausse pudeur politiquement correcte, propose de qualifier d’ethniques. Employer l’expression « ethnique » a le double avantage d’évacuer l’ambiguïté du « culturel » et de bien préciser qu’il s’agit de communautés infranationales dont le problème est d’être reconnues dans l’espace public national.

Schnapper examine les tensions entre le principe civique et les diverses manifestations de l’ethnique – c’est-à-dire des héritages historiques et religieux. Elle s’attache surtout aux effets de la démocratisation sur la communauté des citoyens (la République). Par démocratisation, l’auteur entend l’extension de l’idée de l’égalité des hommes et les effets de cette extension dans tous les domaines de la vie sociale. L’élargissement et la généralisation des droits, inscrits dans le principe démocratique, se traduisent par le développement d’un Etat-providence qui intervient toujours plus pour satisfaire les (infinis) besoins économiques et sociaux. L’Etat d’intervention a pour vocation de s’étendre sans limites, dans la mesure où les besoins auxquels il s’efforce de répondre et les inégalités qu’il prétend corriger sont illimités.

Se pose dès lors la question des bornes. Celles-ci sont toujours repoussées plus loin dans une société moderne organisée autour de la prospérité matérielle et de la recherche du bien-être dans la sphère privée. Dans ce cadre l’inflation des mesures providentielles est infinie pour tenter de garantir toutes les catégories de personnes et leur bien-être. La notion d’Etat-providence n’est plus guère valable pour cerner les mécanismes socio-fiscaux de redistribution. Schanpper lui préfère l’expression d’Etat d’intervention social et culturel
.

Pour appuyer sa démonstration de l’importance croissante de l’Etat, elle ne passe pas seulement par les points de PIB affectés aux systèmes de redistribution (dont le nombre ne fait qu’augmenter). Elle rappelle que les droits-libertés qui visaient à limiter le pouvoir d’intervention de l’Etat sont désormais seconds derrière des droits créances qui appellent un renforcement de l’action de l’Etat. En d’autres termes, pour passer de la citoyenneté formelle à la citoyenneté réelle, pour assurer que les individus-citoyens puissent exercer réellement leurs droits, l’Etat est conduit à s’investir de plus en plus massivement et de plus en plus profondément.

La démocratie providentielle, comme l’a été la société postindustrielle (Daniell Bell) ou encore la société assurantielle (François Ewald), est un type idéal
. Ce qui la caractérise c’est qu’on y recherche de manière prioritaire l’égalité réelle et non plus seulement l’égalité formelle des individus-citoyens, ce qui tend à affaiblir la communauté des citoyens et le principe même de la transcendance politique. L’affaiblissement de la transcendance politique lié aux progrès de la dynamique démocratique soulève d’autant plus de problèmes politiques que le projet européen remet en question le lien historique entre nation et République.

Dans son analyse de la dynamique démocratique nourrie par l’ambition actuelle d’assurer l’égalité réelle, Schnapper montre ainsi que l’Etat intervient de plus en plus dans les relations sociales. Son action se développe parallèlement à l’individualisme des comportements. Toujours plus particulière (afin de s’adapter à la « diversité »), l’action publique accorde des droits nouveaux à certaines catégories de la population. De manière apparemment paradoxale l’individualisation des relations a pour effet d’accroître l’intervention de l’Etat.

L’Etat, loin d’être en retrait comme le soutiennent tous les tenants de la critique anti « néo-libérale », est en réalité toujours plus présent. Toujours plus présent dans la gestion des organismes de protection sociale, détenant désormais un quasi-monopole des décisions stratégiques, il devient même, par ses capacités de catégorisation, une source essentielle des statuts et des identités sociales. L’administration sociale, en particulier, invente des catégories toujours plus fines d’allocataires au fur et à mesure que s’expriment les besoins de populations singulières et qu’elle crée de nouveaux dispositifs pour y répondre. Dans cette logique, en développant les différents contrats aidés (des TUC aux CES en passant par les emplois jeunes) – que Schnapper appelle les « emplois assistés » - l’Etat multiplie les statuts juridiques intermédiaires entre l’emploi et le chômage. A ce titre la politique de lutte contre le chômage a pour effet de multiplier les emplois dans les métiers de l’Etat-providence
, tout en renforçant la dissociation entre l’emploi directement lié au marché et les droits nés de la redistribution des ressources. De plus l’Etat suscite lui même de nouvelles inégalités, celles qui sont liées aux relations des individus avec la protection sociale.

Toutes ces tendances repérées (ethnicisation, individualisation et étatisation du social) sont structurelles. Elles prennent source dans l’ambition proprement démocratique d’assurer, au-delà de l’égalité formelle, l’égalité réelle. Le progrès démocratique nourrit l’aspiration à ce que soient publiquement reconnus des droits particuliers à certaines communautés (ou « collectivités historiques ») réunies dans la même société nationale. A cet égard, pour les communautés historiques infranationales, leurs revendications peuvent être pensées comme éminemment démocratiques. Schnapper écrit précisément que le multiculturalisme est en affinité avec les valeurs démocratiques.

La démocratie providentielle, indissociable de la modernité politique, cherche à remédier à toutes les inégalités et à assurer la dignité de tous. La citoyenneté universelle, transcendant les enracinements, est mise à mal lorsque des racines individuelles et communautaires sont à prendre en compte. De plus en plus détachée de la nationalité,  remise en question par les demandes de « droits culturels » et les réponses en termes de « discrimination positive », elle n’aura peut-être été qu’un moment de l’histoire. Schnapper le constate, avec des accents un rien mélancolique et des doutes sur les capacités de l’Europe à fonder une nouvelle citoyenneté capable de dépasser les particularismes et de freiner les effets pervers (pour les liens sociaux) de la démultiplication des exercices correcteurs d’un Etat reposant sur une utopie « prométhéenne » : assurer l’égalité la plus complète possible.

Julien Damon

�. Voir La communauté des citoyens. Sur l’idée moderne de nation, Paris, Gallimard, 1994 ; La relation à l’autre. Au cœur de la pensée sociologique, Paris, Gallimard, 1998. Pour une synthèse voir « L’Autre est un autre moi-même », Commentaire, n° 85, 1999, pp. 129-136.


�. Parmi les citations de Tocqueville proposées par Schnapper, celle-ci : « Il est (donc) naturel que l’amour de l’égalité croisse sans cesse avec l’égalité elle-même : en le satisfaisant on le développe ».


�. Dans une note, Schnapper rattache les droits politiques aux PFRLR (Principes fondamentaux reconnus par les lois de la république) et les droits sociaux aux PPNNT (Principes particulièrement nécessaires à notre temps).


�. A l’Etat d’intervention social qui répartit les ressources, s’ajoute en effet en France un Etat d’intervention culturel et un Etat d’intervention sportif.


�. Sur la société assurantielle, et sur le passage d’un Etat-providence à un « Etat de précaution », voir François Ewald, « Société assurantielle et solidarité », Esprit, n° 10, 2002, pp. 117-135. Ewald fait des constats similaires à ceux de Schnapper : renforcement conjoint de l’Etat et de l’individualisme, agitation idéologique anti-libérale qui cache l’extension continue de l’Etat. Il n’aboutit cependant pas aux mêmes conclusions.


�. Par la sédimentation des divers « médiateurs » et autres « accompagnateurs », c’est le nombre de tous les « proto-professionnels » du social, pour parler comme Abram de Swaan (Sous l’aile protectrice de l’Etat, Paris, PUF, 1995) qui augmente. Par ailleurs Schnapper fait les mêmes constats que de Swaan sur la professionnalisation et le désenchantement de certaines professions (avocats, médecins, enseignants) liés à leur étatisation croissante.





